Communiqué de presse du SNUipp-FSU des Landes
« Priorité au Primaire » : Pas dans les Landes !

La  rentrée 2014 sera placée sous le signe de l’austérité pour les 33677 élèves landais (soit 209 de plus que l’an passé) et seulement 8 postes d’enseignants supplémentaires.



Quand verrons-nous enfin les effets positifs d’une réforme dont nous devions être le cœur ?


Qu’en sera-t-il de l’amélioration du taux d’encadrement et du rattrapage du retard landais par rapport à la moyenne nationale ?


Combien de classes l’administration devra-t-elle fermer pour en ouvrir une ?



Qu’en sera-t-il des dispositifs innovants (accueil des enfants de moins de 3 ans et plus de maîtres que de classes) ?



Qu'en sera-t-il des personnels RASED totalement oubliés ?


Qu’en sera-t-il du remplacement, critique dans les Landes depuis de trop nombreuses années ?


Au regard de toutes ces interrogations, nous ne nous étonnons plus de l’absence de réponse du Recteur à propos de notre demande d’audience sur la situation de notre département.


Et que penser d’un document de carte scolaire qui comporte uniquement  deux pages au sujet du  Primaire alors même que Monsieur le Ministre clame que nous serions sa priorité ?
Ce manque de directives peut éventuellement s’expliquer en partie par les élections municipales du printemps. Notre administration landaise avait pourtant anticipé cette échéance électorale en programmant les opérations de carte scolaire bien avant le début de la campagne. Malheureusement  Monsieur le Ministre en a décidé autrement : là encore la priorité n’est pas au primaire !
Le temps de l’école ne doit pas être celui du temps électoral !    

Les remontées d’effectifs ont bien été demandées aux directeurs d’école à la mi-novembre pour des procédures prévues initialement en début février. La carte scolaire n’aura finalement pas lieu avant le mois d’avril.


Cette décision, provoquera forcément des retards et des contraintes de calendrier extrêmement importants pour les personnels enseignants et administratifs. Le mouvement des personnels pourrait se trouver repoussé fin juin ou début juillet. Le mouvement landais, si compliqué depuis quelques années ne s'annonce donc pas plus sereinement en 2014 ! De même, de nombreuses écoles seront en situation d’incertitude sur leur avenir, alors même que les modifications engendrées par la réforme des rythmes scolaires impliqueront une réorganisation importante.                              


On se rend bien compte que les limites du budget aboutissent à une carte scolaire bien en deçà des besoins, ce qui fait craindre des perturbations du débat de campagne. Il s’agit donc de ne pas handicaper les listes des candidats proches de la majorité présidentielle : c’est une instrumentalisation purement politicienne du service public d’enseignement au détriment de la transparence et de l’équité du débat public. Ce fut déjà le cas sous un autre gouvernement, on aurait pu espérer un changement de méthodes !


Le service public d’Éducation ne peut être considéré comme un simple enjeu électoral !


Le SNUipp-FSU des Landes demande que le calendrier habituel et initialement programmé permettant une relative sérénité dans les écoles et les services administratifs soit appliqué.
